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1. Introduction 

Le mouvement coopératif québécois existe depuis plus de 
150 ans1. Il représentait, en 200 1, environ 7 millions de membres 
regroupés dans près de 3 000 coopératives œuvrant dans des 
secteurs d'activité très diversifiés comprenant, bien entendu, l'habi­
tation2 • En septembre 2003, le seul secteur de l'habitation comptait 
1 189 coopératives, soit 46 % de l'ensemble des coopératives assu­
jetties à la Loi sur les coopératives3 , et environ 25 000 membres4 . À 
l'échelle canadienne, c'est au Québec qu'on recense le plus grand 
nombre de coopératives d'habitation5 . Ces coopératives sont des 

1. Jean-Pierre GIRARD, Une identité à affirmer, un espace à occuper: aperçu histo­
rique du nwuvement coopératif au Canada français, Chaire de coopération Guy­
Bernier (UQÀM) et Institut de recherche et d'enseignement pour les coopératives 
(Université de Sherbrooke), 1999. Document disponible à <http://www.mderr. 
gouv.qc.ca/mdercontent/ 000021780000/ upload/publications /pdf/Entrepri­
ses / cooperatives/histoire_cooperatives. pdf>. 

2. MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET RÉGIONAL, Direction des 
coopératives, Coopératives du Québec, données statistiques 2001 (éditions 2003), 
Québec, 2004, p. 8 et 13. Document disponible à <http:/ / cms.mderr.gouv.qc. cal 
mdercontent/ 000021780000 /upload/publications /pdf/Entreprises / cooperati­
ves/StaC200 L2003. pdf>. 

3. Loi sur les coopératives, L.R.Q., c. C-67.2 ; cette loi ne régit que les coopératives 
non financières. Les coopératives fmancières sont encadrées, pour leur part, par 
la Loi sur les coopératives de services financiers, L.R.Q., c. C-67.3. 

4. MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET RÉGIONAL, Direction des 
coopératives, Coopératives du Québec, données statistiques 2001 (éditions 2003), 
Québec, 2004, p. 11 et 64. Document disponible à <http://cms.mderr.gouv.qc. 
ca/mdercontent/000021 780000 /upload/publications/pdf/Entreprises / coope­
ratives/StaC200L2003.pdf>. Voir également: <http://www.coop-habitation. 
org/habitation/ statique/ conLpresentation.html>. 

5. Corinne ATIOGBÉ, « Coopératives d'habitation au Canada, des statistiques " 
L'Écho-Hop, vol. 9, nO 2, juin 2004. Document disponible à <http://www.coop­
habitation.org/publications / statistlque/pub_echo_artic1es 171.htmI>. L'Ontario 
vient au second rang quant au nombre de coopératives d'habitation mais offre 
plus de d'unités de logement coopératifs que le Québec, soit 44 003 unités pour 
551 coopératives d'habitation comparativement à 23 OOQ logements pour le Qué­
bec. Pour connaître la répartition géographique des logements coopératifs au 
Québec et le profil des résidants de coopératives d'habitation, voir: CONFÉDÉ­
RATION QUÉBÉCOISE DES COOPÉRATIVES D'HABITATION, Mémoire du mouve­
ment coopératif en habitation concernant le mandat d'initiative sur le logement 
social et abordable, Québec, Il octobre 2002, p. 8 et 9, disponible à <http://www. 
cooperativehabitation.coop/uploads/documents/pub_documents/projeCde_ 
memoire_11_octobre.pdf>. Pour des données statistiques concernant d'autres 
pays, voir : <http://web.uvic.ca/bcics/research/housing/statistics.html>. 
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personnes morales ayant pour objet principcù. de fournir ({ un service 
de logement à [leurs] membres en assumantla propriété etla gestion 
des habitations qu'ils occupent ))6. Bon nombre d'entre elles adhè­
rent à l'une des sept fédérations régionales que chapeaute la Collfé­
dération québécoise des coopératives d'habitation7 . 

Les droits et les obligations que confère le statut de membre 
d'une coopérative d'habitation sont différents de ceux d'un loca­
taire8 ou d'un copropriétaire. Pour reprendre la formule utilisée par 
le Conseil de la coopération du Québec, (( la théorie du logement coo­
pératif veut que le membre soit propriétaire de la coopérative et à 
loyer dans son logement ))9. Le (( coop-occupant )) 10 possède donc des 
parts sociales dans la coopérative d'habitation qui lui confèrent un 
droit de vote et il conclut un contrat d'occupation dans lequel il 
s'engage notamment à respecter le règlement interne de la coopéra­
tive. 

6. Fernando NOËL. « La coopérative, formule d'habitation du futur », (1975) 35 
R. duB. 650, 654; Loisur'lescoopératives, L.R.Q., c. C-67.2, art. 220 et 221. 1 ; 
Raymond GRENIER et Denis LACROIX, « Alternatives à la copropriété par 
déclaration », (1983) 86 R. du N. 132, 171 ; Pierre SYLVESTRE et al., La coopé­
rative d'habitation et la loi, Montréal, Wilson & Lafleur, 2000, p. 125 et 126 ; 
Marie J. BOUCHARD et Richard BERGERON, «Pertinence et faisabilité d'une 
formule de coopérative d'habitation fondée sur l'équité D, (1993-94) 25-1 
Coopératives etDéveloppement 113, 117: «Les coopératives sont des organisa­
tions mises sur pied dans le but de fournir à leurs membres un service, dans ce 
cas-ci, le logement. À la base de l'organisation coopérative, il y a la mise en 
commun d'une demande de consommation du service logement. Le fonction­
nement qui exprime ce principe, dans le cas des coopératives d'habitation 
locative, est entre autres celui de l'entraide mutuelle entre les membres pour la 
prise en charge bénévole d'une partie des activités de gestion de la coopérative 
et d'entretien des immeubles. » 

7. Voir: <http:j jwww.coop-habitation.orgjhabitationjstatiquejconCpresenta­
tion.html>. La Confédération a été fondée en 1987. 

8. Alors que le bail d'un logement constitue un moyen pour un locateur de réali­
ser un profit, l'implication des membres dans la gestion et dans les travaux 
d'entretien d'une coopérative favorise le maintien des dépenses et des loyers à 
un niveau bas. Les surplus d'une coopérative sont versés en partie dans une 
réserve alors que le reliquat est redistribué aux membres sous forme de ris­
tourne: Loi sur les coopératives, L.R.Q., c. C-67.2, art. 4(5) et 143. 

9. CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC, Habitation coopérative: rapport 
du comité d'étude, Québec, 1976, p. 39 ; MINISTÈRE DES INSTITUTIONS 
FINANCIÈRES ET COOPÉRATIVES, Direction des associations coopératives, 
Développement et gestiOn des coopératives d'habitation, 1983, p. 60 ; Pierre 
SYLVESTRE et al., La coopérative d'habitation et la loi, Montréal, Wilson & 
Lafleur, 2000, p. 135 à 141. 

10. Cette expression a été proposée par le sociologue Yvan FERLAND (<< Le 
coop-occupant : un nouveau type de propriétaire? D, (1975) 35 R. du B. 639, 
646) pour éviter de confondre des membres d'une coopérative d'habitation 
avec des locataires. 

La Revue du Notariat, Montréal 
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Il ne faut pas confondre, par ailleurs, les coopératives d'habi­
tation avec des immeubles d'habitation à loyer modique (HLM). Ces 
derniers, destinés à des ménages à faible revenu, sont la propriété 
de la Société d'habitation du Québec et sont généralement gérés par 
l'un des 553 offices municipaux d'habitation. Bien que les coopéra­
tives d'habitation et les HLM aient comme point commun d'offrir des 
logements abordables, la formule HLM ne requiert ni partage de 
ressources ni implication des locataires dans l'organisation et la 
gestion de leur milieu de vie. 

Les coopératives d'habitation se distinguent, enfin, des 
immeubles assujettis à une déclaration de copropriété divise ou 
détenus en indivision. Les copropriétaires, divis ou indivis, sont per­
sonnellement propriétaires de leur appartement ou détiennent un 
droit de jouissance exclusif dans celui-ci. Ils peuvent vendre leur 
part avec profit, ce qui est impossible pour les membres d'une coo­
pérative d'habitation québécoise. 

Ce n'est que depuis une trentaine d'années que les coopérati­
ves d'habitation, telles qu'on les connaît aujourd'hui, existent au 
Québec. Avant le début des années 1970, les coopératives œuvrant 
dans le domaine de l'habitation étaient en réalité des coopératives 
fournissant des services de construction de résidences unifamilia­
lesll . Ces coopératives, dont la première avait été créée en 193712, 

avaient une durée de vie assez courte. En effet, aucun membre fon­
dateur n'avait intérêt à prolonger l'existence d'une coopérative après 
être devenu propriétaire de la maison construite à son intention 13. 

Il. Léo BÉRUBÉ, « Les différents types de coopératives d'habitation », Rapport 
préparé pour le Groupe de travail sur l'habitation, annexe 2, Québec, 1975, 
p. 2 ; COMMISSION DE L'HABITATION DU CONSEIL DE LA COOPÉRATION 
DU QUÉBEC, Les coopératives d'habitation au Québec, Québec, février 1968, 
p. 62 ; Hervé FAHNDRICH, « Une analyse du mouvement des coopératives de 
construction au Québec, 1937-1968», (1983-84) 16-1 Coopératives et dévelop­
pement 127. 

12. COMMISSION DE L'HABITATION DU CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU 
QUÉBEC, Les coopératives d'habitation au Québec, Québec, février 1968, p. 62 
et 63 et 68 ; Léo BÉRUBÉ, « Les différents types de coopératives d'habitation », 

Rapport préparé pour le Groupe de travail sur l'habitation, Québec, 1974, p. 1. 
13. MINISTÈRE DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES ET COOPÉRATIVES, Direc­

tion des associations coopératives, Développement et gestion des coopératives 
d'habitation, 1983, p. 57 et 62 ; autres causes du déclin des coopératives 
de construction : COMMISSION DE L'HABITATION DU CONSEIL DE LA 
COOPÉRATION DU QUÉBEC, Les coopératives d'habitation au Québec, Qué­
bec, février 1968, p. 66 à 73; surIes 198 coopératives de construction fondées 
depuis la fin des années 1930, à peine une ving~aine étaient encore actives en 
1968. 
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Devant la faiblesse du secteur coopératif de l'habitation, le 
Conseil de la coopération du Québec créa une commission d'études 
qui émit le souhait, en février 1968, que les coopératives « s'orientent 
vers la construction de logements collectifs à prix modique et 
qu'elles organisent des coopératives d'habitation à propriété collec­
tive »14. Ce virage souhaité du mouvement coopératif vers l'habi­
tation locative fut réalisé grâce à la création, en 1967, de la Société 
d'habitation du Québec15 et à la mise sur pied, en mars 1968, de la 
Fédération Coop-Habitat du Québecl6. Ces organismes permirent le 
financement, la construction et la gestion de 1 432 logements 
appartenant à 13 coopératives17 qui se chargèrent de les louer à 
leurs membres. Des problèmes de nature fmancière provoquèrent la 
dissolution de la Fédération Coop-Habitat en 197218, mais non pas 
la fin des coopératives d'habitation 19. 

En novembre 1974, le Conseil des ministres créa un Groupe de 
travail sur l'habitation dans le but de recueillir des propositions 

14. COMMISSION DE L'HABITATION DU CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU 
QUÉBEC, Les coopératives d'habitation au Québec, Québec, février 1968, 
p. 176. L'italique est de nous. 

15. L.Q. 1967, c. 55. 
16. Paul PRÉVOST, « Une analyse de l'expérience Coop-Habitat, 1968-1972 », 

(1983-84) 16-2 Coopératives et développement 109, 117 : « Le 30 mars 1968, 
à l'occasion d'une assemblée générale spéciale de l'ancienne Fédération des 
coopératives d'habitation, une nouvelle structure était proposée et adoptée 
par cette assemblée: c'est la naissance de la Fédération Coop-Habitat du Qué­
bec. Notons ici que lors de cette assemblée, les membres de l'ancienne Fédéra­
tion, tous propriétaires individuels de leur maison, acceptaient de reporter à 
plus tard la construction des maisons unlfamiliales pour faire place à des mai­
sons à logements multiples ou à des maisons en rangée dont les occupants 
seraient locataires et non propriétaires. C'était donc le sacrifice suprême 
qu'acceptaient ces coopérateurs pour formuler une réponse plus apte aux 
besoins des Québécois. » 

17. CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC, Habitation coopérative: rapport 
du comité d'étude, Québec, 1976, p. 4 : 26 autres coopératives formées durant 
la même périodes sont demeurées inopêrantes ou furent liquidées. 

18. Paul PRÉVOST, « Une analyse de l'expérience Coop-Habitat, 1968-1972 », 

(1983-84) 16-2 Coopératives et développement 109, 129 : CONSEIL DE 
LA COOPÉRATION DU QUÉBEC, Habitation coopérative: rapport du comité 
d'étude, Québec, 1976, p. 1 à 6. 

19. Treize nouvelles coopératives, créées entre 1972 et 1975, développèrent des 
logements dans des projets de rénovation domiciliaire, moins coûteux que la 
construction d'édifices neufs: MINISTÈRE DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES 
ET COOPÉRATIVES, Direction des associations coopératives, Développement 
et gestion des coopératives d'habitation, 1983, p. 60 : CONSEIL DE LA 
COOPÉRATION DU QUÉBEC, Habitation coopérative: rapport du comité 
d'étude, Québec, 1976, p. 7. 
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LES COOPÉRATIVES D'HABITATION À CAPITALISATION INDIVIDUELLE 211 

pour l'établissement d'une politique générale de l'habitation. Plu­
sieurs études, réalisées à la demande du groupe de travail, confir­
mèrent que la « location coopérative )), plutôt que les coopératives de 
construction, était le moyen le plus susceptible de relancer le mou­
vement coopératif dans le domaine de l'habitation2o. Dans son rap­
port final, déposé en 1976, le groupe de travail recommanda, par 
ailleurs, « la création et le développement d'une nouvelle formule de 
coopérative de location [qui offrirait) la possibilité pour les coopéra­
teurs de récupérer l'argent qu'ils ont investi à une valeur similaire à 
toute autre forme d'investissement ))21. Un autre rapport déposé la 
même année par le Conseil de la Coopération du Québec, à qui le 
gouvernement avait confié le mandat « d'entreprendre une étude 
pour promouvoir le développement des coopératives d'habitation au 
Québec ))22, contenait une proposition semblable23 . 

Les coopératives d'habitation québécoises n'autorisent aucune 
capitalisation individuelle24. Certaines remarques prononcées lors 
des débats qui ont entouré l'adoption, en 1963, de la Loi des associa­
tions coopératives, remplacée par la Loi sur les coopératives en 1983, 
permettent de comprendre, sans pour autant les justifier, les rai­
sons idéologiques qui ont poussé le législateur à interdire toute 
forme de capitalisation : 

pour saisir les raisons d'être et les implications de[s coopérativesJ il 
faut remonter aux origines de la mise en application de cette formule 
démocratique. On y trouve l'affIrmation des principes suivants: [ ... J la 

20. Fernando NOËL, Les coopératives dans le domaine de l'habitation au Québec: 
la coopérative, formule d'habitation dufutur, Rapport préparé pour le Groupe 
de travail sur l'habitation, annexe 3, Québec, 1975, p. 8, 13 et 14 ; Léo 
BÉRUBÉ, Les différents types de coopératives d'habitation, Rapport préparé 
pour le Groupe de travail sur l'habitation, annexe 2, Québec, 1975, p. 7 et 9 à 
Il. 

21. Guy R. LEGAULT, Habiter au Québec, Rapport du groupe de travail sur 
l'habitation, Québec, 1976, p. 121 ; voir également: Roch BASTIEN, Les 
coopératives d'habitation au Québec, types à promouvoir et modalités d'im­
plantation: les aspects économiques, Rapport préparé pour le Groupe de tra­
vail sur l'habitation, annexe l, Québec, 1975, p. 22 et s. ; Fernando NOËL, Les 
coopératives dans le domaine de l'habitation au Québec : la coopérative,jormule 
d'habitation du futur, Rapport préparé pour le Groupe de travail sur l'habi­
tation, annexe 3, Québec, 1975, p. 18 à 22. 

22. CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC, Habitation coopérative, Rap­
port du comité d'étude, Québec, 1976, p. 1. 

23. CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC, Habitation coopérative, Rap­
port du comité d'étude, Québec, 1976, p. 47 ; Jean-Pierre DESLAURIERS, 
« Une analyse des coopératives d'habitation locative, 1970-1984 », (1983-84) 
16-2 Coopératives et développement 139, 155 et 156. 
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moralité supérieure de l'idée de service comparée à l'idée de profit 
comme moteur d'économie. [ ... ) La différence entre l'entreprise capita­
liste etla coopérative saute aux yeux. La première, le système capita­
liste, est une association de capitaux et la deuxième est une société de' 
personnes. La première a pour but le rendement du capital, le divi­
dende, le profit; le deuxième a pour fins de rendre service à ses mem­
bres, satisfaire leurs besoins économiques et de rechercher ensemble 
par des moyens communs, en même temps que leurs intérêts propres, 
le bien de tous: tous pour chacun, chacun pour tous, c'est la devise, 
comme on le sait, de la coopération qui est la plus belle application en 
somme de la justice et de la charité chrétienne dans la vie écono­
mique.25 

L'impossibilité apparente pour le membre d'une coopérative 
d'habitation à location au Québec de faire en sorte que l'occupation 
de son appartement puisse constituer un moyen d'épargner ou 
d'investir a été considérée par certains comme l'un des principaux 
inconvénients de la formule de l'habitation coopérative26 . La Loi 
modtfiant la Loi sur les coopératives27 , sanctionnée le 18 décembre 
2003 mais non encore en vigueur, a reçu un accueil favorable du 
mouvement coopératif28 . Elle n'apporte cependant aucun change­
ment évident à cet égard29 . Une formule plus souple est-elle pos-

24. Paul PRÉVOST, « Une analyse de l'expérience Coop-Habitat, 1968-1972 », 

(1983-84) 16-2 Coopératives et développement 109, 127. Les coopératives 
d'habitation formées entre 1968 et 1972 exigeaient une mise de capital social 
négligeable variant entre 1 $ et 20 $ : CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU 
QUÉBEC, Habitation coopérative, Rapport du comité d'étude, Québec, 1976, 
p. 8. Lorsqu'un appartement est en mauvais état, les règlements d'une coopé­
rative autorisent souvent cette dernière à retenir des parts sociales pour com­
pensation des sommes dues pour les dommages au logement : Dubord c. 
Coopérative d'habitation nordique, J.E. 2003-1893 (C.Q.). 

25. ASSEMBLÉE NATIONALE, Journal des débats, 23 janvier 1963, p. 118 et 120. 
26. MINISTÈRE DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES ET COOPÉRATIVES, Direc­

tion des associations coopératives, Développement et gestion des coopératives 
d'habitation, 1983, p. 217 et 236 ; Raymond GRENIER et Denis LACROIX, 
«Alternatives à la copropriété par déclaration », (1983) 86 R. duN. 132, 182 et 
203. 

27. L.Q. 2003, c. 18. 
28. CONSEIL DE LA COOPÉRATION DU QUÉBEC, « Un lifting réussi pour la Loi 

sur les coopératives », communiqué de presse, 13 décembre 2003, disponible 
à l'adresse <http://www.cooperativehabttation.coop/uploads/documents/ 
salle_communiques/communique_13_dec.pdf>. 

29. Le document produit au-cours de l'hiver 2003 par la Direction des coopératives 
intitulé Politique de développement des coopératives: horizon 2005 (Québec, 
2003, p. 35, disponible à <http://www.mderr.gouv.qc.ca/mdercontent/ 
000021780000/ upload / publications / pdf/Entreprises / coopératives / politi­
quejr.pdf>l. signale que« l'introduction de parts sans valeur au pair ou avec 
prime au rachat n'a pas reçu l'adhésion du mouvement coopératif, car 
s'éloignant de la philosophie coopérative ». 
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LES COOPÉRATIVES D'HABITATION À CAPITALISATION INDIVIDUELLE 213 

sible ? Existe-t-il, hors Québec, des coopératives d'habitation à 
capitalisation qui offrent à leurs membres la possibilité de récupérer 
une part de leur investissement lorsqu'ils quittent leur apparte­
ment? Peut-on y trouver une inspiration pour le Québec? Nous 
ferons le point sur la question. 

2. L'expérience des coopératives d'habitation à 
capitalisation individuelle hors Québec 

Un rapport de recherche sur les modes d'occupation non tradi­
tionnels' publié en 2000 par la Société canadienne d'hypothèques et 
de logement, laisse entendre que des « coopératives d'habitation à 
capitalisation )) sont présentes dans trois provinces canadiennes, 
soit IQ. Colombie-Britannique, l'Alberta et le Québec3o• Considérons 
d'abord la situation en Alberta et en Colombie-Britannique avant 
d'explorer d'autres modèles. 

2.1 Les modèles albertain et britanno-colombien 

Les quelques coopératives d'habitation que compte l'Alberta 
sont des coopératives dites « en copropriété ))31. La législation de 
cette province favorise, en effet, une formule suivant laqùelle les 
membres d'une coopérative d'habitation achètent un appartement 
dans un édifice construit sur un terrain qui appartient à la coopéra­
tive. Cette dernière, en plus de demeurer propriétaire du terrain et 
des parties communes des bàtiments, exige que ses membres 
acquièrent une part sociale de 2 000 $ qui sert à alimenter un fonds 
d'urgence. Ce mode coopératif d'habitation en copropriété se dis­
tingue de la copropriété divise classique de deux façons. D'abord, 
les membres de la coopérative sont autorisés à exercer un contrôle 
sur le choix des futurs membres occupants, ce que ne peuvent pas 

30. SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT, Modes d'occu­
pation non traditionnels, Rapport de recherche 62285, Ottawa, 2000, p. vil, 8, 
25, 27, 29, 31 à 33. Une synthèse de ce rapport de recherche est disponible 
dans Internet à l'adresse <http:j jwww.cmhc-sch1.gc.cajpublicationsjfrj 
rh-prjsociojsocio065.pdf>. Voir également le site <http:j jwww.cmhc-sch1. 
gc.cajfr j amquablo jlogab j stviloab jfimoocj cocajindex.cfm> qui présente 
une définition des coopératives à capitalisation. 

31. Les informations concernant les coopératives d'habitation en Alberta provien­
nent de : SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT, 
Modes d'occupation non traditionnels, Rapport de recherche 62285, Ottawa, 
2000, p. 124 à 130, ainsi que du site Internet <http:j jcmhc-sch1.gc.caj 
frjamquablojlogabjstviloabjfimoocjcocajcas1.cfm>. 

Vol. 106, septembre 2004 



214 LA REVUE DU NOTARIAT 

faire des copropriétaires à moins d'exercer un droit de préemption. 
Ensuite, l'esprit communautaire est plus développé dans les coopé­
ratives qu'il ne l'est dans des immeubles assujettis à la copropriété 
divise. 

Si on peut parler de coopératives d'habitation à capitalisation 
en Alberta, c'est parce que les membres, en plus de pouvoir se faire 
rembourser leur part sociale lorsqu'ils quittent la coopérative, sont 
pleinement propriétaires d'un appartement qu'ils ont la possibilité 
de vendre avec profit. Le fait que les prix de revente soient axés sur le 
marché est perçu comme un problème en ce qui concerne le main­
tien du caractère abordable des logements coopératifs à long terme. 
On peut douter que les coopératives d'habitation en copropriété 
albertaines constituent un mode d'occupation accessible aux famil­
les à faible revenu. En ce sens, le modèle albertain ne constitue pas 
la solution idéale au problème de l'absence de capitalisation indivi­
duelle dans les coopératives d'habitation du Québec. 

Contrairement à la situation qui prévaut en Alberta, les mem­
bres des coopératives d'habitation britanno-colombiennes ne sont 
généralement pas propriétaires, mais locataires de l'appartement 
qu'ils occupent32. Ils doivent investir dans des parts suivant des 
modalités qui varient d'une coopérative à l'autre. Dans certaines 
coopératives, le coût minimal des parts à acquérir représente 20 % 
du prix de construction d'un appartement plutôt que de sa valeur 
marchande. Dans d'autres ensembles immobiliers, l'investissement 
minimal dans les parts de la coopérative représente 20 % d'un mon­
tant arbitrairement fixé à environ 75 % de la valeur marchande de 
l'appartement occupé. Il est possible d'acquérir des parts jusqu'à 
concurrence, selon le cas, de 100 % du coût de construction de 
l'appartement ou de 75 % de sa valeur marchande. Les membres qui 
ne peuvent acquérir le maximum de parts autorisé doivent par ail­
leurs contribuer au remboursement de l'emprunt qui correspond à 
leur logement dans l'hypothèque globale de la coopérative. Ces diffé­
rentes formules facilitent l'accès à un logement puisque l'investis-

32. Les informations concernant les coopératives d'habitation en Colombie­
Britannique proviennent de : Veronica DOYLE, Les coopératives à capitalisa­
tion en Colombie-Britannique: élaboration etjonctionnement, Ottawa, Société 
canadienne d'hypothèques et de logement, 1995 ; ainsi que de SOCIÉTÉ 
CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT, Modes d'occupation non 
traditionnels, Rapport de recherche 62285, Ottawa, 2000, p. 78 à 112, 118 à 
123 et 131 à 141. 
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sement dans les parts d'une coopérative d'habitation est inférieur à 
celui qui serait requis pour l'achat d'un appartement assujetti aux 
règles de la copropriété divise, Le loyer versé à la coopérative couvre, 
quant à lui, les dépenses courantes tout en permettant d'accumuler 
une certaine réserve pour le rachat du terrain dans l'éventualité où 
la coopérative n'en serait que locataire à long terme, 

Le membre qui quitte une coopérative en Colombie­
Britannique récupère la valeur de l'investissement dans ses parts, 
c'est-à-dire un pourcentage, voire la valeur complète, du coût de 
construction de son appartement ou un pourcentage de la valeur 
marchande actualisée de l'appartement, Dans certains cas, les 
membres sortants reçoivent, en plus du capital qui correspond à 
leur part, un montant dont la valeur est déterminée en fonction de 
l'augmentation de l'indice des prix à la consommation pendant la 
période de leur adhésion à la coopérative d'habitation, L'ensemble 
des informations qui précèdent au sujet des coopératives d'habi­
tation en Colombie-Britannique porte sur les coopératives qui béné­
ficient de subventions, Rien n'empêche la constitution, dans cette 
province, de coopératives d'habitation commerciales dont les parts 
sont acquises et revendues à la juste valeur marchande de l'appar­
tement qu'elles donnent le droit d'occuper, Cette approche, très 
favorable à la capitalisation individuelle, est diamétralement oppo­
sée à celle qui a été jusqu'à maintenant privilégiée au Québec ou 
favorisée en Ontario33, 

2.2 Le modèle suédois 

Près de 17 % des résidences suédoises font partie de coopérati­
ves d'habitation, ce qui représente 700 000 appartements34, Les 
coopératives d'habitation conservent la propriété de leurs immeu­
bles et confèrent à leurs membres un droit d'occupation privative, 
rattaché aux parts sociales, qui se rapproche d'un usufruit35, Le 
membre qui désire quitter la coopérative peut transférer ses parts 

33. En ce qui concerne l'Ontario, voir: Lori M. DUFFY, « Co-opératives : The Legal 
Framework. Are They an Answer to Seniors Housing Issues? », (1993) 2 (2d) 
National Real Property Law Review 69, 76, 

34, Voir: <http://www.cecodhas.org/rightc1ick.cfm?id=756#rc366>. 
35, Claude VIENNEY, «Les coopératives d'habitation dans le monde », (1990-91) 

22-1 Coopératives et Développement 141, 146 et 154 ; Fernando NOËL, Les 
coopératives dans le domaine de l 'habitation au Québec: la coopérative,formule 
d'habitation du futur, Rapport préparé pour le Groupe de travail sur l'habi­
tation, annexe 3, Québec, 1975, p. 43. 
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sociales à un tiers au prix du marché. L'acquéreur doit, pour sa part, 
respecter les critères d'adhésion énoncés dans l'acte constitutif de la 
coopérative pour que le transfert des parts sociales soit valide. 

2.3 Le modèle états-unien 

Aux États-Unis, plus d'un million d'unités d'habitation appar­
tiennent à des coopératives36. Les personnes qui détiennent des 
parts sociales dans ces coopératives bénéficient d'un droit d'occu­
pation permanent dans le logement mis à leur disposition, en 
échange du paiement d'un loyer mensuel qui sert à couvrir les 
dépenses de la coopérative (taxes, assurances, intérêts sur l'em­
prunt ayant permis à la coopérative d'acquérir l'immeuble, etc.). 

Les coopératives d'habitation américaines sont communément 
classées en trois catégories, soit les market-rate housing cooperati­
ves (coopératives axées sur le marché)37, les limited equity housing 
cooperatives (coopératives à capitalisation restreinte) et leasing coo­
peratives (coopératives à bail). Ces trois catégories, décrites plus en 
détails ci-dessous, donnent un aperçu du degré d'accessibilité d'une 
coopérative d'un point de vue pécuniaire ainsi que de la possibilité 
pour les membres de bénéficier d'une capitalisation individuelle. La 
classification repose sur les règles énoncées dans le règlement de 
régie interne propre à chaque coopérative de même que dans la 
convention d'occupation conclue, sur une base individuelle, entre 
une coopérative et ses membres. 

Les market-rate housing cooperatives (coopératives axées sur le 
marché) désignent des coopératives d'habitation non subvention­
nées qui exigent de leurs futurs membres l'achat d'une part sociale 
dont le coût correspond à la valeur marchande de l'appartement 
qu'ils désirent occuper38. La part sociale confère le droit de vivre 

36. NOIITHCOUNTRY COOPERATIVE FOUNDATION, Cooperative Housing Tool­
box: A Practical Guidefor Cooperative Success, Minneapolis, 2003, p. 4, dispo­
nible à <http://www.ncdf.org/documents/HousingToolbox.pdf>. 

37. Les expressions « equity cooperative» et« stock cooperative» sont également 
utilisées pour décrire ce type de coopérative d'habitation. 

38. NOIITHCOUNTRY COOPERATIVE FOUNDATION, Cooperative Housing Tool­
box: A Practical GUidefor Cooperative Success, Minneapolis, 2003, p. 5, dispo­
nible à <http://www.ncdf.org/documents/HousingToolbox.pdf>. Pour un 
exemple de market-rate housing cooperative, voir le règlement, la convention 
d'occupation et la publicité de la coopérative Scottsdale Éast Homes disponi­
bles à: <http://www.sehcoop.com>. 
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dans une unité d'habitation appartenant à la coopérative. La valeur 
de la part sociale est fixée au terme de négociations qui intervien­
nent librement entre le membre sortant et la personne qui désire 
occuper l'appartement qu'il libère. La coopérativ~ n'intervient aucu­
nement dans la détermination du prix des parts sociales transfé­
rées. Elle se limite généralement à informer les parties de la valeur 
des parts qui ont été échangées au cours de l'année écoulée. La coo­
pérative, qui bénéficie d'un droit de préemption, doit par ailleurs se 
prononcer sur le respect des critères d'adhésion de chacun des 
futurs membres. Elle perçoit une somme fixe, par exemple 500 $, au 
moment de la signature d'une nouvelle convention d'occupation. 
Les coopératives axées sur le marché permettent une capitalisation 
individuelle de même nature que celle dont dispose le propriétaire 
d'un appartement assujetti à la copropriété divise. Les personnes 
dont les moyens fmanciers sont limités ont difficilement accès, en 
revanche, à ce type de coopérative. 

Les limited equity housing cooperatives (coopératives à capitali­
sation restreinte), dont la première a été fondée dans le Bronx en 
192739, sont plus abordables que les précédentes. Le prix de rachat 
des parts sociales est en effet limité par le règlement de régie interne 
afm de tenir compte du versement de subventions gouvernementa­
les lors de la mise sur pied de la coopérative40. Les membres sortants 
ne sont pas autorisés à vendre leur part sociale à leur juste vhleur 
marchande. Ils peuvent être contraints, par exemple, de la céder à la 
coopérative au prix qu'ils l'avaient payée à l'origine, montant auquel 
le règlement les autorise souvent à ajouter un montant forfaitaire 
(par exemple, cinquante dollars) ou une somme qui tient compte de 
l'inflation (par exemple, indice des prix à la consommation jusqu'à 
concurrence de 5 % par année). Les transferts de parts sociales sont 
habituellement effectués en faveur de la coopérative d'habitation, 
plutôt que d'un futur membre, afin de garantir un contrôle sur les 
prix. Cette façon de procéder favorise l'accessibilité des apparte-

39. Il s'agit de la coopérative Arnalgamated Housing. Voir: <http://www.amalga­
mated-bronx.coop/about.html>. 

40. NORTHCOUNTRY COOPERATIVE FOUNDATION, Cooperative Housing 
Toolbox: A Practical Guidefor Cooperative Success, Minneapolis, 2003, p. 5, 
disponible à <http://www.ncdf.org/documents/HousingToolbox.pdf>. Pour 
un exemple de limited equity housing cooperatiVe, voir le modèle de règlement 
et des statuts de coopératives du Massachusetts disponibles à : <http://www. 
weown.net>. 
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ments41 , d'autant que la valeur d'une part sociale dans ce type de 
coopérative correspond généralement à quelques mois de loyer et 
non pas au coût que pourrait représenter l'appartement sur le mar­
ché. La coopérative peut ensuite céder les parts disponibles aux 
personnes qui répondent aux critères énumérés dans son acte cons­
titutif (par exemple, revenu maximal annuel de 20 000 $). 

Les leasehold cooperatives (coopéré!.tives à bail) sont, pour leur 
part, locataires d'un édifice qui appartient à l'État ou à un orga­
nisme. de charité. Cette formule permet de réduire les frais d'exploi­
tation et de diminuer, par conséquent, la nature de la contribution 
financière des membres42 • 

3. L'expérience des coopératives d'habitation à 
capitalisation individuelle au Québec 

Comme l'idée d'une coopérative d'habitation à capitalisation 
individuelle n'est pas nouvelle, il eût été surprenant que nul ne s'y 
intéresse au Québec. Cet intérêt, relativement soutenu au cours des 
dernières décennies, a toutefois l'allure d'un long plaidoyer ne 
conduisant pas davantage à l'introduction de mesures législatives 
spécifiques assurant l'implantation de l'idée qu'à la mise sur pied 
d'une véritable coopérative d'habitation de ce genre dans le cadre 
des lois en vigueur. 

Jetons, dans un premier temps, un regard plus ou moins cri­
tique sur les différentes propositions qui ont déjà été formulées en 
matière de coopérative d'habitation à capitalisation individuelle 

41. Gerald SAZAMA et Roger WILLCOX, An Evaluation of Limited equity Housing 
Cooperatives in the United States, Working Paper 1995-02, Department of Eco­
nomics Working Paper Series, University of Connecticut, 1995, p. 26 à 29, dis­
ponible à <http://www.econ.uconn.edu/working/1995-02.pdf> ; Thomas J. 
MICELI, Gerald W. SAZAMA et C.F. SIRMANS, « The Role of Limited-Equity 
Cooperatives in Providing Affordable Housing », (1994) 5 Housing Policy Debate 
469, disponible à <http://www.fanntemaefoundation.org/programs/hpd/ 
pdf/hpd_0504_miceILpdf> ; Susan SAEGERT et Lymari BENITEZ, Limited 
Equity Housing Cooperatives: aReview of the Literature, City University of New 
York Graduate Center for the Taconic Foundation, juin 2003, disponible 
à <http://www.uhab.org/pubs/Coop_papecFV.pdf> ; Herb COOPER-LEVY, 
« How housing cooperatives meet affordability needs », (2000) 2:3 Journal of 
Cooperative Development 4, disponible à <http://www.cdf.coop/pdf/jour­
nal/CDJfallOO.pdf>. 

42. NORTHCOUNTRY COOPERATIVE FOUNDATION, Cooperative Housing Tool­
box: A Practical GUidefor Cooperative Success, Minneapolis, 2003, p. 5, dispo­
nible à <http://www.ncdf.org/documents/HousingToolbox.pdf>. 
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pour nous attarder, dans un deuxième temps, sur la faisabilité 
même d'une coopérative de ce genre en vertu de la Loi sur les coopé­
raüves. 

3.1 Les pistes de solution explorées 

En droit, comme dans tant d'autres sphères d'activité du 
savoir, l'invention n'est pas la règle, mais l'exception seulement. 
L'évolution des choses s'opère plutôt lentement par reproduction et, 
ensuite, par adaptation successive d'archétypes révélés plus sou­
vent qu'autrement par suite d'incursions dans un autre vécu. Ce qui 
a été bien fait ailleurs retient naturellement l'attention et devient 
digne de transposition. Ainsi en fut-il au Québec au sujet du meil­
leur moyen d'introduire une forme quelconque de capitalisation 
individuelle dans le logement coopératif. Cette démarche n'exclut 
pas une tentative, en Estrie, d'innover sous fausse représentation. 

3.1.1 Les voies conçues à l'ombre du modèle suédois 

La législation suédoise du 14 mai 1971 sur les coopératives 
d'habitation a exercé une influence considérable sur l'esprit de ceux 
et celles qui étaient à la recherche de mesures et moyens capables de 
traduire au Québec, en fait et en droit, la possibilité pour le membre 
sortant d'une coopérative d'habitation de percevoir un capital. Les 
propositions formulées en ce sens s'apparentent ainsi et pour 
l'essentiel au modèle suédois, avec de petites variantes sur des 
points d'ordre secondaire. 

Pour atteindre le but visé, il faudrait, a-t-il été suggéré, doter le 
membre qui contribue au capital social de la coopérative d'habi­
tation non pas d'un simple droit de location d'un logement, mais 
bien d'un droit ferme d'occupation dudit logement43 • Ce droit serait 
aliénable, au prix du marché, lors du départ du membre, et ce au 
profit de toute personne agréée comme nouveau membre par la coo­
pérative. Cette dernière agirait comme courtier exclusif44 lors de la 
transaction et rembourserait au membre sortant le montant de sa 
contribution au capital social. 

43. Fernando NOËL, Les coopératives dans le domaine de l'habitation au Québec: 
la coopérative, formule d'habitation dufutur, Rapport préparé pour le Groupe 
de travail sur l'habitation, annexe 3, Québec, 1975, p. 14 à 21. 

44. Avec droit de percevoir une commission. 
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Dans le cadre de cette formule, c'est tantôt le droit d'occupation 
accordé au membre de la coopérative d'habitation qui retient sur­
tout l'attention, tantôt surtout la somme que touche le membre sor­
tant. 

Vouloir reconnaître au membre de la coopérative d'habitation 
un droit de jouir de son logement d'une qualité supérieure à celle 
procurée par le bail est une chose, préciser la nature et délimiter les 
contours de ce nouveau droit en est une autre. De façon générale, le 
flou a prévalu à ce chapitre et c'est tout au plus des indices de ce 
qu'il devait en être du fameux droit d'occupation qui nous ont été 
livrés. Il devrait, suivant la recommandation de Fernando Noël, être 
défIni sur la base d'un « droit usufruitier cessible Il dans une loi nou­
velle sur les coopératives d'habitation qui compléterait « le droit civil 
sur l'usufruit et le louage de choses Il de manière à traduire toute la 
complexité des liens unissant le membre à sa coopérative45. Rien 
n'advint de cette recommandation cependant46, sans doute parce 
que les dispositions du Code civil en matière de jouissance d'un bien 
sont suffIsamment souples et aptes à pouvoir lier les parties pour 
englober la nouveauté et éviter le recours à une disposition statu­
taire introductive de sui generis. 

L'avantage relatif à la perception du plein prix de disposition du 
droit d'occupation, incluant son appréciation en valeur vénale, ne 
devrait pas s'étendre au remboursement du capital social originai­
rement souscrit par le membre sortant. Cette retenue, conforme à 
une certaine interprétation de la loi excluant même la possibilité 
d'une indexation, devrait tenir lieu de contribution au mouvement 
coopératif en reconnaissance des services rendus. Une contribution 
supplémentaire, également fondée sur le principe du retour d'as­
censeur, avait aussi été imaginée. Elle consistait en la perte, pour le 
membre sortant, des trop-perçus de loyer à hauteur de 2 à 2,5 % de 
la valeur initiale du droit d'occupation qui avaient été versés à la 
réserve pour devenir, de ce fait, impartageables47• 

45. Fenlando NOËL, Les coopératives dans le domaine de l'habitation au Québec: 
la coopérative, formule d'habitation dufutur, Rapport préparé pour le Groupe 
de travail sur l'habitation, annexe 3, Québec, 1975, p. 53. 

46. La réflexion de Me Noël a, cependant, peut-être favorisé l'émergence du contrat 
de membre. 

47. Roch BASTIEN, Les coopératives d'habitation au Québec, types à promouvoir et 
modalités d'implantation: les aspects économiques, Rapport préparé pour le 
Groupe de travail sur l'habitation, annexe l, Québec, 1975. 
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Le modèle suédois conjugué « à la québécoise » a fait long feu48 

pour nombre de raisons, les principales ét;:mt : la perception d'une 
menace à l'épanouissement de l'esprit communautaire dans la coo­
pérative d'habitation; le refus de participer à la spéculation par le 
biais d'un prix de disposition du droit d'occupation à la pleine valeur 
du marché; l'effet pervers sur l'accessibilité au logement coopératif 
en raison, d'une part, des prix élevés et, d'autre part, de l'impossi­
bilité pour le membre remplaçant d'offrir une sûreté de nature à 
satisfaire pleinement les institutions prêteuses49• 

3.1.2 L'exemple d'un simulacre de la réalité escomptée 

Une bonne partie du rapport sur « Les modes d'occupation non 
traditionnels », présenté en l'an 2000 à la Division de la recherche 
sur le financement de l'habitation de la Société canadienne d'hypo­
thèques et de logement, est consacrée à la coopérative d'habitation à 
capitalisation. Cette dernière y est définie comme « un ensemble 
résidentiel coopératif financé par les membres »50, lequel ensemble 
coopératif s'oppose à celui financé en tout ou en partie par voie de 
subsides provenant de différents paliers de gouvernement (coopéra­
tive d'habitation sans capitalisation). 

Partant de cette définition tronquée de la réalité, le rapport sou­
ligne la rareté des cas d'espèce au Canada, identifie les trois seules 
provinces leur ayant servi de terre d'accueil et, finalement, cite « Les 
jardins Memphrémagog » comme l'unique manifestation du phéno­
mène au Québec51 . 

La lecture des détails afférents à la structure juridique choisie 
par « Les jardins Memphrémagog » conduit vite à la découverte du 
pot aux roses. Selon les auteurs ayant collaboré à la rédaction du 
rapport, cette « structure juridique favorable n'existe au Québec que 
depuis l'adoption du Code civil en 1994 » et consiste en « un nouveau 

48. Nous avons toutefois relevé un cas d'application semblable: Re/Max West­
mount inc. c. Eynan-Harvey, AZ-98036069 (C.Q.). 

49. L'hypothèque mobilière n'était pas autorisée avant 1994. Seul le transport de 
bail était possible. 

50. SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT, Modes d'occu­
pation non traditionnels, Rapport de recherche 62285, Ottawa. 2000. p. 25. 

51. SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT, Modes d'occu­
pation non traditionnels. Rapport de recherche 62285, Ottawa, 2000, p. 29 et 
113 à 117. 
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mode de location des terrains que l'on appelle la propriété superfi­
ciaire )), en un « bail foncier appelé propriété superficiaire ))52. Il est 
difficile de trouver une description qui cultive avec autant de facilité 
la bourde historique et la confusion des genres en droit. Par delà ces 
inepties, il appert cependant que la structure juridique dont il s'agit 
est tout bonnement la suivante: la copropriété divise d'un immeuble 
bâti sis sur un fonds appartenant à une coopérative dont les mem­
bres sont et ne peuvent être que les propriétaires des fractions de la 
copropriété53• Cette situation où le propriétaire d'une unité de loge­
ment peut, lors d'une vente, récupérer son capital n'a rien de com­
mun sur le plan juridique avec celle du membre d'une coopérative 
d'habitation qui est à loyer dans un immeuble appartenant à sa coo­
pérative et qui, en quittant son logement loué, souhaiterait toucher 
l'équivalent de sa contribution en capital au remboursement de la 
dette contractée par la coopérative pour l'acquisition de l'immeuble. 
Étant réfractaire à toute forme de désinformation, nous souhaitons 
donc vivement que l'expérience de « Les jardins Memphrémagog )) 
cesse d'être donnée en exemple, d'une part, d'une coopérative 
d'habitation et, d'autre part, d'une coopérative d'habitation à capi­
talisation individuelle. 

3.2 La solution à promouvoir 

La coopérative d'habitation à capitalisation individuelle a long­
temps été perçue comme l'expression d'une formule contraire aux 
principes qui sous-tendent le mouvement coopératif au Québec. 
Cette époque n'est pas complètement révolue et il faut donc indiquer 
comment, bien au contraire, la formule s'inscrit logiquement dans la 
mouvance de l'idéologie coopérative. 

Lacunes et interdits au plan de textes de loi seraient tels qu'une 
véritable coopérative. d'habitation à capitalisation individuelle ne 
pourrait pas voir le jour. Il s'agit là d'une perception erronée évidem­
ment et il nous incombe de démontrer l'absence d'obstacles incon­
tournables en la matière. 

52. SOCIÉTÉ CANADIENNE D'HYPOTHÈQUES ET DE LOGEMENT, Modes d'occu­
paüon non traditionnels, Rapport de recherche 62285, Ottawa, 2000, p. 27, 
33 et 114. 

53. C.c.Q., art. 1040. 
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3.2.1 Une solution qui respecte les préceptesfondant le 
mouvement coopératif 

La coopérative d'habitation à location simple permet d'abord et 
avant tout de résoudre le problème d'hébergement de ses membres. 
L'accès à l'usage du logement est facilité, notamment, parce que le 
rendement sur capital normalement escompté54 par un propriétaire 
locateur n'est pas inclus dans le calcul du loyer. Les coûts de gestion 
et d'entretien de l'immeuble à logement sont ensuite réglés au mieux 
grâce à la participation et l'entraide des membres. Le choix de ce 
mode d'hébergement, qu'il soit fait par nécessité économique ou par 
goût de la vie communautaire, n'est pas et ne peut pas être perçu 
comme un moyen d'investir et encore moins comme un placement 
spéculatif. La solution à promouvoir dans le respect de ce type de 
coopérative d'habitation doit donc tout naturellement exclure un 
rendement soit sous forme d'intérêts55, soit sous forme de plus­
value liée à la spéculation. 

La coopérative d'habitation à location simple, pour ne pas dire 
la coopérative tout court, ne peut avoir pour but premier de s'en­
richir et encore moins de s'enrichir au détriment de ses membres. 
Certes, les coûts d'opération doivent être rencontrés de même que 
les réserves pour entretien et rénovation alimentées, mais l'excédent 
des revenus sur les dépenses doit être rendu aux membres d'une 
façon ou de l'autre. Ce qui n'a pas été affecté à la réserve générale, 
laquelle est impartageable, a conséquemment vocation à faire retour 
aux membres de la coopérative. Les règles gouvernant et la philo­
sophie sous-tendant la bonne marche des coopératives, y compris 
les coopératives d'habitation à location simple, ne contiennent 
aucun interdit relativement à la possibilité pour un membre sortant 
de toucher une valeur de remplacement pour le logement quitté, à 
condition bien sûr que cette valeur ne provienne pas de la réserve 
générale56• Une partie du loyer régulièrement acquittée par ce 
membre n'a-t-elle pas permis d'éponger la dette contractée par la 

54. 5 à 10 %. 
55. Loi sur les coopératives d'habitation, L.R.Q., c. C-67.2, art. 42. Le conseil 

d'administration d'une coopérative peut toutefois émettre des parts privilé­
giées qui produisent de l'intérêt (art. 46). 

56. Loi sur les coopératives d'habitation, L.R.Q., c. C-67.2, art. 185 ; Pierre 
SYLVESTRE et al., La coopérative d'habitation et la loi, Montréal, Wilson & 
Lafleur, 2000, p. 27, 118, 119, 133 et 153; Émile COLAS, "Les droits du socié­
taire dans la coopérative », (1987) 18 R.G.D. 601, 616. 
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coopérative qui a acquis et qui conservera la propriété de l'immeuble 
à logement? 

3.2.2 Une solution qui respecte les prescriptions de la 
loi applicable 

La solution de base proposée consiste en l'émission en faveur 
de chaque membre de la coopérative d'habitation de parts privilé­
giées correspondant à sa contribution en capital au remboursement 
de la dette contractée par la coopérative pour l'acquisition en pro­
priété de l'immeuble à logement. Au remboursement de telles parts 
s'ajouterait celui du capital social souscrit originairement par le 
membre sortant, étant entendu cependant que la règle des trois ans 
prévue par l'article 48 de la Loi sur les coopératives serait respectée 
pour ce qui a trait aux parts privilégiées. Aucun intérêt ne serait 
payé sur les parts sociales remboursées parce que l'article 42 de la 
Loi sur les coopératives l'interdit. Les parts privilégiées ne confére­
raient aucun droit de recevoir un intérêt en vertu du principe qu'un 
propriétaire qui dispose de sa maison ou de son unité de logement 
avant le remboursement de la dette contractée pour l'acheter ne 
récupère jamais les intérêts payés à son créancier. La plus-value 
qu'aurait pu prendre la fraction en capital correspondant au rem­
boursement de la dette hypothécaire payée par le membre sortant 
reste et demeure à l'acquit de la coopérative parce que le but pour­
suivi par le membre n'était pas de faire un investissement mais plu­
tôt de participer à un effort collectif facilitant l'accès à l'usage d'un 
logement. Le fait que cette plus-value reste acquise à la coopérative 
d'habitation signifie non seulement que le départ d'un membre ne 
déclenche pas un mouvement de spéculation, mais aussi que le 
membre remplaçant ne subit pas le contrecoup d'une flambée des 
prix. Ce dernier n'a qu'à chausser les souliers de son prédécesseur, 
avec pour seules conséquence et contrainte qu'il ne profitera pas 
d'un rabais de loyer en même temps que les autres membres de la 
coopérative d'habitation ayant contribué suffisamment longtemps 
pour amortir leur part de la dette hypothécaire. Un suivi comptable, 
assez serré, est évidemment nécessaire de même qu'un ajustement 

57. Pierre SYLVESTRE et al., La coopérative d'habitation et la loi, Montréal, Wilson 
& Lafleur, 2000, p. 152. Ces auteurs ont déjà envisagé cette hypothèse sans la 
proposer: « D'autres songent à émettre à leurs membres des parts privilégiées 
correspondant à une partie ou à la totalité du pourcentage qu'assume chacun 
d'eux dans le remboursement du capital emprunté par la coopérative pour 
acquérir, construire ou rénover leur immeuble. » 
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dans les conditions du prêt et de l'acte de l'obligation hypothécaire 
pour que la coopérative, ne disposant pas de la liquidité nécessaire 
pour désintéresser le membre sortant, puisse réemprunter de ce 
qu'elle aurait déjà réussi à rembourser sur la dette, Il ne s'agit toute­
fois que de détails purement techniques, 

Enfm, il nous apparaît aussi juste qu'équitable que, dans la 
formule proposée, la somme payable au membre sortant soit 
indexée au coût de la vie suivant un indice reconnu, Verser un capi­
tal à un membre sortant en dollar constant, c'est lui éviter une 
moins-value sans lui procurer intérêt ou plus-value, 

Conclusion 

Nous ne prétendrons jamais à la paternité dé la solution pro­
posée. D'autres avant nous, ayant des états de service reconnus 
dans le domaine de l'habitation coopérative, en avaient esquissé les 
grandes lignes57 , Nous ne suggérons que de légers ajustements en 
déplaçant le centre d'attention du capital social vers les parts privi­
légiées pour mieux faire sentir que la valeur de remplacement est 
liée non pas à la participation de l'effort coopératif ayant permis 
l'acquisition de l'immeuble à logement, mais bien au soutien 
accordé pour assurer la disponibilité continue de l'unité de loge­
ment. 

Il fut un temps où le mouvement coopératif en matière d'ha­
bitation facilitait l'accès à la propriété. Vint par la suite l'époque où la 
facilité d'accès à l'usage du logement a prédominé. Le temps est 
maintenant venu d'accorder priorité à la valeur de remplacement 
nécessaire au membre sortant pour se reloger parce que la mobilité 
croissante des citoyens est une réalité indéniable. 
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